
/DA
REzuBLÎOUE POPULAIRE DU BENIN

PR.ESIDENCE DE LA REzuBI.IIOIJE

W La Lol No B2-0OB du
entre lrEtat, 1es 0f
dtEconomie Mixüe et
de participation et

DECRET N'86-4S4 du 19 Novem6rs 1ÿ86

portant dissolution de Ia Société
bénérafe de Commerce du Bénln (socrcoe)
et fixant les modalj-tés de sa Iiqul-
clation.

LE FRESIDËNT-DE LA REFUBLIQUE,
CI{EF DE LIETAT, PRESIDEI{T DU

CONSEIL EÆCUTIF NATIOIIiAL;;.:,

lfJ Lt ordonnance No 77-12 du ÿ Sep-bembre 1977, portant promulga-
tj.on de 1a Loi I'ondamentale de Ja Rc3publique Popufêire du
Bénin et 1es Lols Constitutionnelles qul lront modifiée,

Décembre '1 982 régissant les rapports
ces, 1es Sociétés dtEtat, les Soclétés
11es dans lesquelles lrEtat. a une prise
xant leurs modalités de gestion,

W Le décret No 85-254 du 17 Juin 1985 portant.cp1lposltion du
Consell Exéiutif National ët de son Comité Permanent,

W Le décret No 8J-91 du 21 Mars '198f portant approbation des
statuts de Ia Société Généra1e de Cômmerce au-Bénin (SOGECOB),

W La lettre Directives No 9B]-C/PCC du 24 Octobre 1986 portant, nesures à prendre dans 1e cadre de 1r applica-tiqn du Programx[e
dtAjustement Structurel avec 1e Fonds Monétaire InternaÈional
(F.M.r. ),

LE Consell Exécutif National entendu en sa
, 19A6,

séance du 5 Novembre

)U
fi
ce
fi

DECRBTE

A$iglg_Lg,.- Sont abrogées les clispositions du décret N" Bl-gf
du 21 Mars 1983 portant approbatlon des statuts de Ia Société
Généra1e de Corunerce du Bénin i -

Artlcle 2,- La Société
conformément a -L' artlcl_e

Généraile de Gommerce du Bénin est dissoute
22 des statut s ar'grexés à 1a Loi N o 82-

008 du J0 Décembre 1982.



Artlcle J.- Le Camarade
0-i6Tffitonou est nomrné

ture du Présent décret.

En cas de défai11ance,
de 1r Lrspection des EntrePrises
mera un àutre liquidateur.

2-

Basile AGBENOU, Expert Comptable PP 07-
-r de 1a date de signa-liquidateur a comP Le'

1e llinistre de 1a Justice, Chargé
fàrblioues eb Semi-Publiques nom-

Article 4.
uommer d
de service
jours qui

et Ira
Soclét
par Ea

Article 5;-

Toutefois 1a
é Généra1e de
ions comprlses
DDrobation Par-é- GénéraLe de
gestion.

Soclét
opérat

- Le Directeur Généra1 de la- Société Généra1e de

" sZ"r.-"Ëiiè À"s-ïo"6[i'ô"" 'à 1a date de passation, ,-t""-"'ïïi"iààteur gui .ioit ett" n-f1cgl'^Y" dans 1es B : rurt']
suivent 1l signature ou pl LijurlL LtursL'

responsabilité du Dirccteur Généra} de-la
c;ilË;;;-à;-iÈ"i" de eure- g"cuqÉ".g?Yl.1""-à;;- 

Àa eestion jusqutà lrarrêt de1in1ttf
iËË"a"I.Fiiés Coüpétentes des comptes de

cffi;";;;"d;-Èanii bour--ri exercice ôoncerné

aliÈpositions
de Commerce
oertiflés Pa
au plus tard

Article 6.- Le Directeur
merce
catlon

u énln est tenu de
du liguldateur Pour

II en esl
1ui est nécessalre

11 est également
avant cession.

[rticle B.-

1a

de Com-
convo-

d.ont Ia comPétence
1a mission.

responsable de l-a gestion drexploitation

Le Directeur Généra! est tenu de prendre toutes les
;;";-;;;ei;r I-és comptes de l-a soôiété.Générale

dü"ft"ü-à-i; aài" aü-ir-oèiouie 1986^et 1es présenter
r 1es Conrmlssaires aux Comptes Ie J'l Décembre 1986

Généra1 de Ia Société Générale-iZpondre à tout moment .à toute
IeË besoins du s erviÔè.

de même Pour toute Personne
pour 1 | âccomPli s sement de

Article 7.- Le llquldateur est rr:sponsable de 1a sauvegarclc
;i*#,#^r.o-Àt-à"-=-ÀôiiiÀ a" Ia sôciété, de leur ré?lisation
us t/e Y-

;;p'14è; notamment en ce qui concerne 
^1e . 

ro couvrement des creances

;iî;;ié au mieux oe" i"ta'iets de 1a société dissoute et des

créanci.ers.

Penclant toute 1a Période de
Sociétér Pour être valables,
r€ du fiquidateur.

li.quidation, 1es actes
devront comporter -Laengegearlt ta

,âeu1e signatu
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Article 9.- Dans 1es 48 heures de

Ae-ffi"endre,accompagné du Dire
auprès des Banques et '\gences Baf'c
diËoose dr r'rn compte pour ralre cto
en îant que de besoin, un nouvcau
tlon. compte qui fonctionnera sous
i"-Ë6raÀ iosiiir du comPte ferni,
nouvellemànt ouvert.

sa nomination, 1e liquidater"rr

"i"""-céré"al 
âe 1a Sociéti . -. .

aire: clans Iesquellcs '1a Societe
iurer ledit comPte et ouvrirl
compte au nom de 1a liquida-
la siÊnature du liquidateur '

"îi-r-"fi est, sera viré au comPte

Les Banques devront 5e1er -dans leurs livrei; 1a position
aes oirrzil"tË"Ë"ÀptË"' àà"iu'sôèiété,_ sans oossibillté de compen-

satlon dtr.ur compte ."itàitiË,-"i-"à"ôU"tânt' toute convention anté-
;i;;; àe iomptê "orr"àtti 

qui'sera réputée non écrite; Aucuh

transfert ne pourra âti;à iàit dcs.coirptes de la liquidation sur
i;;'';i[;;";::.iài"ie"-àe-rà-sôciét{ 3'rànt 1a rin des opérations
de liquidation.

tes l-es sorïünes reÇues par le liquidateur (notam-
à;; ;;i";i;l-àcvr ônt oÈ1i'gatoirement transiter

ffi"';:aiHà,Aux3"l,"BrËEË k ie èàBTÈ+Ê:'Ëi1Ë3""
JniiiÈu" auiant que de besoin dans 1es différents
uverts au non de 1a liquidation.

Article 1O.- Tou
menflièglemen
Dar un seul comP
ies livres de If
seront ensuite v
autres comPtes o

Àrticle 11.- Le liquidateur aura ciroit
?ii,Ë-n=déffiités carcüfées conme suit :

sur ce comPte unique a

de O à 5OO millions de créances recou-
r,rées et dr actif s réa1isés lri %

1%

o15%

au fur et à

après approba.tion de son rapport.

- de 5OO millions à 1 mllliard :

- au-deIà drun milliard :

11 pourra prélever 50 ii gc ses indemnités
mesure de Ii exécution de sa mission.

Artlcle 12.- Durant
présent dêcret et re

qui. stétend entre J-a date du
1987, Le liquidateur devra :

Le solde lui sera avquis

la période
1er Janvier
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a) prôcéder au'c71cu1 cles droits cies trave.rll le urs de 1a' ''---c du Travail ctên liaison avcc l-es servrces L1u III-n1-: Lcl
Àirâir".--soôi.ài"À à,fa date clu J'l octobre 1986 et verser
droltS i

imrneubles de
publ ic at ion

socrele
des

1e sdit s

Ia Société
dans 1es

b)
1a

faire dresser un inventaire,exhaustif des contrats qul lient
Société ! '"

- contratg d.e prêt s

- contrats d I as surance

..-r contrats de services ou cle prestations de la Société
vis-à-vis des tiers

- contrats de services ou cle prestati.ons ctre tiers vis'-à-vis
de Iâ 50c1ele

- contrats de représentation comrrterciale ou d I axcl-lrsivi-té:

- autres contrats. .,r

c) étatlir une proposition c1e résiliation ou de cession desdits
contrats.

d) faire expertiser Ies biens iacu.rles et' et procéàer à leur mise en vente après
jouinaux'appropriés

e) établi$ en liaison avec lrancierrne Direction Générale, un
' :.nveniâire exhaustif des oréauces cfients regroupées par tran-

che dtanoienneté de O à I mois, de 3 à 6 mois, de 6 mois à
1 an. de 1 à 2 ans. au-deIà dc 2 ans. fl fcra ressortir 1es

""éârlc"" 
sur lrEtaf et sur les Entrcprises Frbliques et Semi-

R:b1iques.

f) établir i:ne première estir,lation du passif, faisant ressortir
1es dettes vis-à-vis de lrEtat, ce11es v j-s-à-vis Q-.ç5 -0-r 

g.q4isme s' dÀ protection sociale, celIes ,rl"-à-.ris dcs travailfeürs -ct au
perÈonne1, cel1es vis-à-vis cles Banques ou Organismes. Finan-
ôiers Nationaux ou Etrangers, celles vis-à-vis des Entreprises
Publiques et Semi-R:b1iques, ceffes vis-à-vis des autres four-
nisseurs dtexplôitation ou tlrirunobj.lisation.

c1e 1a Justice, Chargé de ltlnspection
et Scmi-Publiques, est chargé drexercer

1es liciuidateurs, qui devront 1ui rendre
leurs travaux et des difficultés
fois lrirï' mois.

§rticle 11,- Le Itiinistre
des Entreprises Pub liques
1a tutelle de 1?Etat sur
compte de Iravancement de
rencontrées, au minimum '1
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Art icle .1 4 . -
6f,fe c] turees

Artlcle 15.

1e liquidatt eur
réalisation de

Les oPérations d
pour le J1 I{al'5

e liouiclation doivent inpérat ivement
tg8f au Pfus tard'

11 Mars 'l 987. certains actifs n-devra faire' des Prolositions
ces biens ou lcur d'vol-utlon'

I ont pu ôtre réa1isés,
concrètes pour 1a

- gp fin de 11çluiclation, }e liquidateur doit' -confor-
textes en vigueure faire àpprouver les.comntes de Ii-
'''ae nrrhrrpr et on.*àài ià"i'ààiàli"n a" rà société
ruÈ i? sv +- ÿ-

Comirerce du Bénin (SOGECOB ) du regr.stre oe uuriuusr \'c '
hffient aux
quidation t
Générale du

Àrticle 16.- Le rapport du licluidateur, oui sera soumis au Conseil

ffifgçational poür approb:'fion, ooit'àtre as;;crti de propcsi-

tions concrètes retaii";Ë'à-1ïilpr]t"iio., cju mali ou du boni de

l-lquidation.

Le Mir-istre dc la Justice, Chargé-"de lrlnspection
ii"""-zuiriïôr". "t sâ":--È"tiiqüus, rè Ministre du com-

iîÀrii=â"ât'Ëi o" Tourismé, 1é Ministre des Finances
;";;;"-;t 1à Ministre du travail et des Affaires
ont chargés, chacwl en-ce tlui 1e- concerner de ltexécu-
ésent d.écret qul serâ p"uifA selon Ia procédure drur-

Articfe 1

es rep
merce, de
et de lrEc
Soclales s
tion du Pr
gence.

Par Ie
Chef de

Eait à Cetonou, l-e 19 NcvemSrs 1ÿ86

Président de Ia RéPublique, -li Et.t, Président du ColLseil
Exécutif National,

I/.,EREKOUMathi eu
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Le Ministre dc 1a Justicc t
Chargé de 1.!..fnsPection des
Entràprises Psbliques et

Le ]'iinistre
It^r'tisanat

Commerce, de
du Tourisme,

r:lU

31,

Semi-Publiques t

Didier DASSI
Dldier D,rrSSI

l,i in i stre intérimaire

Le Mi
et

anc;)ê
t.

nlstre des Fin
de lrEconomie

Le Irlinistre
1',tl aIres

du Tlavaii -e-t de s
Sociales,

@.

ANTON]O DioiL. r D,iSSIHo SDl CE

l,iinistre intérimaige

Amnliations : PR 6 SÀ/CC/FRF3 4 lccr'l' 4 CP,/iiNR 4 CPC 4-PPC 1

ffËTËËËË=itruô,,r'i'o-rËs'' iô' Mfj,r 10,.urRES tliri!-rsrEREs 11 cEÂP 6

üË-i-spo-cCoriia z tpe-oLc-rttsr'ü-BcP B ccrB 2 DCCT-ONEPÏ 2 BB-

NS»V-.OiCP-NCOF 8 BN-DAN 2 SOCtrCOB 4 JORPB '1 ..

.-.,:


